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Chers lecteurs,
Il l’avait promis et il l’a fait…
La suppression du RSI a été un élément déterminant de la 
dernière campagne présidentielle. Ainsi, comme l’avait promis 
le Président de la République, le Projet de Loi de Financement 
de Sécurité Sociale (PLFSS) entérine la suppression du Régime 
Social des Indépendant (RSI) ainsi que son adossement au 
régime général. Cette réforme concernerait 6 millions de 
personnes…
Voici donc dans ce dossier le menu du PLFSS 2018 :
Entrée Suppression progressive du RSI
Plat Hausse de la CGS assortie d’une baisse des 
 cotisations maladie et chômage
Dessert Transformation du CICE accompagnée d’une 
 réduction du périmètre d’action de la CIPAV 
 et d’une revalorisation des pensions de retraite.
Nous vous souhaitons un excellent appétit et de très belles 
fêtes de fin d’année ! 
L’équipe Sofraco

l'expert de la protection sociale. www.groupesofraco.com
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Fusion Arrco Agirc
pour 2019
L’ANI du 30 octobre 2015 avait acté la 
mise en place, à compter du 1er janvier 
2019, d’un régime unique de retraite 
complémentaire, issu de la fusion de 
l’Agirc et de l’Arrco. Les modalités de 
cette fusion devaient faire l’objet d’un 
nouvel accord. C’est désormais chose 
faite puisque les partenaires sociaux sont 
parvenus à un accord le 17 novembre. Le 
futur régime sera géré par une fédération 
unique. L’Association de la gestion du 
Fonds de Financement de l’Agirc et de 

l’Arrco (AGFF) et l’Association pour la 
Structure du Financement (ASF) seront 
supprimées.

Le régime unifié ne comportera plus 
que 2 tranches de rémunération sur 
lesquelles porteront les cotisations et 
contributions :
• une tranche T1 constituée des 
rémunérations n’excédant pas le plafond 
de Sécurité Sociale, sur laquelle on 
appliquera un taux de 6,20% 
• et une tranche T2 pour les rémunérations 

comprises entre 1 fois et 8 fois le plafond 
de Sécurité Sociale, sur laquelle on 
appliquera un taux de 17%.
Sur ces taux s’appliquera un pourcentage 
d’appel de 127%.
Pas de changement pour la répartition 
des cotisations entre part salariale et 
patronale qui demeurera respectivement 
fixée à 40% et 60%.
L’AGFF et la GMP seront fusionnées 
au sein d’une contribution générale 
d’équilibre dont le taux sera fixé à 2,15% 
sur la tranche 1 et à 2,70% sur la tranche 2.

Sa part de dividendes + celle de son conjoint, son 
partenaire pacsé ou ses enfants mineurs, dans une 
société relevant de l’IS = assujettissement à cotisations 
sociales pour la fraction > à 10% du capital social + 
primes d’émission + des sommes versées en compte 
courant.
Sur ces 10% : prélèvements sociaux à 17,2%
Fiscalement : Suppression de l’abattement de 40%. 
soumission au taux forfaitaire de l’IR soit 12,8%

Intégralité des dividendes imposés
pour leur montant total à :
12,8% + 17,2% soit 30%
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Jusqu’à présent :

À compter du 1er janvier 2018, les dividendes pourront sur option être 
imposés à la flat tax c’est à dire subir un impôt forfaitaire de 30% 
prélèvements sociaux (17,20%) compris

retrAite progressive
et sAlAriés À 
employeurs multiples 
La loi de financement de Sécurité Sociale 
2017 a prévu l’extension de la retraite 
progressive aux salariés ayant plusieurs 
employeurs.
La retraite progressive permet de 
percevoir une fraction de sa pension de 
retraite, tout en continuant à travailler 
à temps partiel. Jusqu’à présent, elle 
était accessible uniquement aux salariés 
disposant d’un seul contrat de travail. 
Avec la parution du décret 2017-1645 
du 30 novembre 2017, elle est, depuis le 
1er décembre 2017 ouverte aux salariés 
ayant plusieurs employeurs. Pour cela, il 
faudra produire les bulletins de paye des 
12 derniers mois civils précédant la date 
de la demande.
La règle générale (article R351-41 du code 
du travail) est que la part de pension 
versée sera égale à différence entre 100% 
et l’addition de la quotité de travail à 
temps partiel par rapport à la durée du 
travail à temps complet applicable de 
chacun des emplois. La fraction égale à 
0,5 est comptée pour 1 et la quotité de 
travail ne peut être inférieure à 40% et 
supérieure à 80%.
Des modalités d’appréciations spécifiques 
s’appliquent pour les salariés de 
particuliers employeurs et pour les 
assistants maternels.
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Depuis le 1er Janvier 2013 :
sa part de dividendes + celle de son conjoint, son 
partenaire pacsé ou ses enfants mineurs, dans une 
société relevant de l’IS = assujettissement à cotisations 
sociales pour la fraction > à 10% du capital social + 
primes d’émission + des sommes versées en compte 
courant.
Sur ces 10% : prélèvements sociaux à 15,5%
Fiscalement : abattement de 40% puis soumission au 
barème progressif de l’IR

Totalité des dividendes soumis aux 
prélèvements sociaux de 15,5%

Fiscalement : abattement de 40% puis 
soumission au barème progressif de 
l’IR

gérant majoritaire sArl, associé unique, 
eurl, associé snc

pDg de sA, les gérants 
minoritaires ou égalitaires
de sArl

gérant majoritaire sArl, associé unique, 
eurl, associé snc

pDg de sA, les gérants 
minoritaires ou égalitaires
de sArl

FlAt tAx et DiviDenDes 
Parmi les objectifs du projet de loi de 
finances pour 2018 figure notamment 
l’alignement de la fiscalité du capital 
sur celle du travail. Une flat tax de 
30% appelée plus officiellement 
Prélèvement Forfaitaire Unique (PFU) 
sera mise en place à compter du 1er 
janvier 2018 sur les revenus des valeurs 
mobilières : dividendes, plus-values 
sur cession de valeur mobilières, 
placements bancaires, assurances-vie 
et plans d’épargne logement.
Les dividendes pourront donc être 
imposés, sur option, au PFU de 30% 
ou au barème progressif de l’impôt 
sur le revenu si cela leur est plus 
favorable.

Cette réforme va concerner un 
nombre important de contribuables 
car ils sont près de 24% à déclarer des 
dividendes pour une assiette totale 
de 14 milliards.
Des études réalisées, il ressort que 
le PFU sera plus favorable pour les 
contribuables imposés à partir de 
30%.
Cela pourrait plaider pour la SAS.
On pourrait voir revenir le temps 
où un salarié rémunère presque 
entièrement en dividendes car cela 
lui procure un disponible plus élevé. 
Or dans ce cas de figure, il ne valide 
aucune prestation… Il faut qu’il en soit 
avisé.
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Par ailleurs, pour assurer la «  neutralité financière  » 
de ces nouvelles règles d’affiliation, il serait prévu que 
les professionnels anciennement affiliés à la CNAVPL 
(et transférés au régime général) puissent conserver le 
bénéfice de taux de cotisation de retraite complémentaire 
spécifique qui leur serait applicable sans limitation de 
durée (le projet de loi initial prévoyait un maintien 
jusqu’au 31 décembre 2026).

TransformaTion progressive du
CiCe en allègemenT de Charges

La suppression du Crédit d’Impôt pour la Compétitivité 
et l’Emploi (CICE) est actée. Le CICE serait transformé 
en allègement de cotisations sociales : une baisse de 
6 points des taux de cotisations sociales d’assurance 
maladie sur les gains et rémunérations n’excédant pas 2,5 
fois le Smic. Cette baisse de cotisations s’appliquerait sur 
les rémunérations versées en 2019.
En 2018, le projet de Loi de finance prévoit quant à lui que 
le CICE continuerait à s’appliquer mais au taux de 6% (au 
lieu de 7%) sur les rémunérations allant jusqu’à 2,5 Smic.
 

une nouvelle daTe de revalorisaTion 
des pensions de reTraiTe

La date de revalorisation des pensions 
de retraite change régulièrement. En 
2009, la date de revalorisation avait été 
décalée du 1er janvier au 1er avril, puis en 
2014, du 1er avril au 1er octobre. A partir 
de 2019, la date de revalorisation des 
prestations de retraite – contributives et 
non contributives - devrait être ramenée 
au 1er janvier de chaque année. Toutefois, 
pour l’année 2018, les pensions de 
retraite ne devraient pas être revalorisées 
au 1er octobre 2018, la revalorisation étant 
reportée au 1er janvier 2019.

l'expert de la protection sociale.
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Le Projet de Loi de Financement de la 
Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2018 a 
été présenté en Conseil des Ministres 

du 11 octobre 2017. Le projet a été adopté en 
première lecture par l’Assemblée Nationale le 
31 octobre, par 354 voix pour, 192 voix contre et 
13 abstentions. Le 21 novembre 2017, le Sénat 
a adopté avec modifications le Projet de loi 
de Financement de la Sécurité Sociale pour 
2018 par 204 voix contre 35. Par le biais de la 
navette parlementaire, le texte a été à nouveau 
soumis à l’Assemblée Nationale qui l’a adopté, 
en nouvelle lecture, le 29 novembre 2017, en 
revenant sur la plupart des mesures actées 
par les Sénateurs. Vendredi 1er décembre 2017, 
le Sénat n’a pas adopté le projet en nouvelle 
lecture. Selon cette motion « des points de 
désaccord subsistent sur des aspects aussi 
décisifs que le financement de la protection 
sociale ou les publics concernés par la 
politique familiale ». Le projet est donc revenu 
à l’Assemblée Nationale afin qu’elle procède 
à la lecture définitive du projet. L’Assemblée 
nationale a définitivement adopté, le 4 
décembre 2017, par 43 voix contre 13 le projet 
de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 
pour 2018.
Si la mesure la plus médiatisée est la 
suppression du RSI, d’autres mesures moins 
symboliques mais tout autant impactantes ont 
été examinées par les parlementaires.
Au menu du PLFSS 2018 : suppression 
progressive du RSI, hausse de la CGS et 
baisse des cotisations maladie et chômage, 
transformation du CICE, réduction du périmètre 
d’action de la CIPAV, revalorisation des pensions 
de retraite. Voici le détail de ces mesures.

le rsi C’esT fini
Comme l’avait promis le Président de la 
République, le projet de loi de financement 
de sécurité sociale entérine la suppression 
du régime social des indépendant (RSI) ainsi 
que son adossement au régime général. Au 1er 
janvier 2020, après une période transitoire de 
deux ans, le RSI sera intégré dans le régime 
général. Cette réforme concernerait 6 millions 
de personnes.

suppression de CoTisaTions eT 
augmenTaTion du Taux de Csg

Comme le Gouvernement l’avait annoncé, le 
PLFSS 2018 prévoit une augmentation du taux 
de CSG de 1,7 point à partir de 2018. Animé 

par la volonté de « redonner du pouvoir d’achat 
aux actifs », le Gouvernement a fait le choix de 
supprimer les cotisations salariales maladie et 
chômage.
Les cotisations salariales d’assurance chômage 
devraient être supprimées en 2 temps :
• suppression de 1,45 point pour les périodes d’emploi 

courant entre le 1er janvier et le 30 septembre 2018 
(resterait donc 0,95 point de cotisations),

• suppression du solde de 0,95 point pour les 
périodes courant à partir du 1er octobre 2018.

A compter du 1er janvier 2018, le Gouvernement 
prévoit de supprimer la cotisation salariale 
d’assurance maladie de 0,75 point.
Le financement de cette mesure essentielle repose 
sur une augmentation de 1,7 point des taux de CSG, 
impôt qui frappe toutes les catégories de revenus, 
notamment les revenus du capital et les pensions de 
retraite et d’invalidité.
Cette hausse concerne donc les revenus d’activités 
salariées, des travailleurs indépendants mais 
également les revenus de remplacement. En 
revanche, ni les allocations-chômage et assimilés, ni 
les indemnités journalières de Sécurité Sociale, ne 
devraient être impactées.
Le Sénat en première lecture, a souhaité élargir le 
champ d’exclusion à différentes catégories comme les 
bénéficiaires de pensions de retraite ou d’invalidité. 
Les amendements déposés par les Sénateurs ont, 
toutefois, été rejetés.
L’augmentation de la CSG frappera de plein fouet 
les sommes dues au titre de l’intéressement, de 
la participation aux résultats ou des abondements 
aux plans épargne salariale (PEE, PEI, Perco), dans la 
mesure ou n’y aura, de fait, pas de compensation 
puisqu’en principe ces dispositifs ne sont pas 
soumis à cotisations chômage ou maladie.
Les députés en première lecture ont prévenu que 
certains produits de placement, dont l’épargne 
salariale (PEE, PEI, Perco, etc.) bénéficieraient du 
mécanisme des « taux historiques », cela signifie 
que les gains acquis ou constatés avant le 1er janvier 
2018 continueraient à être taxés au taux en vigueur 
au moment de la constatation du gain et qui aurait 
été appliqué si le fait générateur était intervenu à 
ce moment-là.
Comme les cotisations auxquelles elles se substituent, 
la hausse de 1,7 point de CSG est logiquement 
déductible de l’impôt sur le revenu. Les taux de CSG 
déductibles de l’impôt sur le revenu augmentent 
donc en conséquence :
• de 5,1% à 6,8% pour les revenus d’activité
• de 5,1% à 6,8% pour les revenus du capital et du 

patrimoine imposables à l’IR
• de 4,2% à 5,9% pour les pensions
   de retraite et d’invalidité.

nouvelles règles
d’affiliaTion des
professions libérales
non réglemenTées

Le projet de loi prévoit d’intégrer progres-
sivement à la protection sociale des tra-
vailleurs indépendants (géré par le régime 
général) l’ensemble des entrepreneurs ne 
relevant pas des professions libérales au 
sens strict. Seraient concernées certaines 
professions libérales relevant de la Caisse 
Interprofessionnelle de Prévoyance et d’As-
surance Vieillesse : la CIPAV.
Le périmètre d’action de la CIPAV devrait 
donc se restreindre…
Dans le projet initial, seules 9 professions 
(architectes, ingénieurs conseils, géomètres 
experts, psychothérapeutes/psychologues, 
ergothérapeutes, ostéopathes, moniteurs de 
ski, artistes ne relevant pas de l’Agessa) 
resteraient obligatoirement rattachées à la 
CIPAV alors que cette caisse dénombrait 
jusqu’à présent 300 professions dans ses 
rangs.
Cette liste a été complétée par plusieurs 
amendements. En plus des professions 
visées ci-dessus, resteraient affiliés à la 
Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse 
des Professions Libérales (CNAVPL) : les 
chiropracteurs, les diététiciens, les experts 
automobiles, les architectes d’intérieur, les 
économistes de la construction, les guides 
conférenciers ainsi que les guides de haute 
montagne et accompagnateurs de moyenne 
montagne.
Ceux qui quittent la CIPAV devraient ainsi 
rejoindre le régime général des travailleurs 
indépendants. Si les taux de ce régime 
restent ceux appliqués au RSI, on a calculé 
que jusqu’à 70 000 € de revenus annuels, 
les assurés « mutés » seront perdants dans 
des proportions pouvant aller jusqu’à 36% !
Un droit d’option sera mis en place 
pour ceux qui sont déjà affiliés (entre le 
01/01/2019 et le 31/12/2023).

Au 1er janvier 
2018, les caisses 

du régime 
général seront 

déléguées pour la 
sécurité sociale 
des travailleurs 
indépendants. 
Jusqu’au 31 

décembre 2019, 
elles apporteront 

leur aide aux 
caisses du régime 

général dans 
leur mission 

de services des 
prestations et 

de recouvrement 
des cotisations. 
Les caisses du 

RSI devraient être 
dissoutes au 1er 
janvier 2020.

Dans le projet 
initial, seules 
9 professions 
(architectes, 

ingénieurs conseils, 
géomètres experts, 
psychothérapeutes/

psychologues, 
ergothérapeutes, 

ostéopathes, 
moniteurs de 
ski, artistes ne 
relevant pas de 

l’Agessa) resteraient 
obligatoirement 
rattachées à la 
CIPAV alors que 

cette caisse 
dénombrait jusqu’à 

présent 
300 professions 
dans ses rangs.
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BIC/BNC ou
salaire brut

RSI
Dont retraite

CIPAV
Dont retraite

Régime Général
Dont retraite

15 000 25 000 35 000 45 000 60 000 70 000 100 000 150 000 200 000 250 000 300 000

7050 12 056 16 914 20 789 26 657 29 840 39 384 55 290 66 744 77 760 88 777
3 857 6 430 9 002 10 372 11 710 12 601 15 271 19 722 20 147 20 457 20 767

5 697 8 820 13 186 15 908 24 700 29 820 43 784 56 909 68 415 79 095 89 775
2 848  3 892 6 217 6 653 10 776 13 524 20 489 22 733 23 493 23 493 23 493

9 014 14 458 19 904 24 358 32 142 38 593 54 704 81 556 108 459 135 369 162 279
5 033 7 824 10 615 12 419 16 237 18 783 26 421 39 151 51 856 64 556 77 256 

DOSSIER
spécial

5 mesures

LE PLFSS

2018en

www.groupesofraco.com

TAbLeAu compArATIf rSI/régIme géNérAL



Par ailleurs, pour assurer la «  neutralité financière  » 
de ces nouvelles règles d’affiliation, il serait prévu que 
les professionnels anciennement affiliés à la CNAVPL 
(et transférés au régime général) puissent conserver le 
bénéfice de taux de cotisation de retraite complémentaire 
spécifique qui leur serait applicable sans limitation de 
durée (le projet de loi initial prévoyait un maintien 
jusqu’au 31 décembre 2026).

TransformaTion progressive du
CiCe en allègemenT de Charges

La suppression du Crédit d’Impôt pour la Compétitivité 
et l’Emploi (CICE) est actée. Le CICE serait transformé 
en allègement de cotisations sociales : une baisse de 
6 points des taux de cotisations sociales d’assurance 
maladie sur les gains et rémunérations n’excédant pas 2,5 
fois le Smic. Cette baisse de cotisations s’appliquerait sur 
les rémunérations versées en 2019.
En 2018, le projet de Loi de finance prévoit quant à lui que 
le CICE continuerait à s’appliquer mais au taux de 6% (au 
lieu de 7%) sur les rémunérations allant jusqu’à 2,5 Smic.
 

une nouvelle daTe de revalorisaTion 
des pensions de reTraiTe

La date de revalorisation des pensions 
de retraite change régulièrement. En 
2009, la date de revalorisation avait été 
décalée du 1er janvier au 1er avril, puis en 
2014, du 1er avril au 1er octobre. A partir 
de 2019, la date de revalorisation des 
prestations de retraite – contributives et 
non contributives - devrait être ramenée 
au 1er janvier de chaque année. Toutefois, 
pour l’année 2018, les pensions de 
retraite ne devraient pas être revalorisées 
au 1er octobre 2018, la revalorisation étant 
reportée au 1er janvier 2019.

l'expert de la protection sociale.
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Le Projet de Loi de Financement de la 
Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2018 a 
été présenté en Conseil des Ministres 

du 11 octobre 2017. Le projet a été adopté en 
première lecture par l’Assemblée Nationale le 
31 octobre, par 354 voix pour, 192 voix contre et 
13 abstentions. Le 21 novembre 2017, le Sénat 
a adopté avec modifications le Projet de loi 
de Financement de la Sécurité Sociale pour 
2018 par 204 voix contre 35. Par le biais de la 
navette parlementaire, le texte a été à nouveau 
soumis à l’Assemblée Nationale qui l’a adopté, 
en nouvelle lecture, le 29 novembre 2017, en 
revenant sur la plupart des mesures actées 
par les Sénateurs. Vendredi 1er décembre 2017, 
le Sénat n’a pas adopté le projet en nouvelle 
lecture. Selon cette motion « des points de 
désaccord subsistent sur des aspects aussi 
décisifs que le financement de la protection 
sociale ou les publics concernés par la 
politique familiale ». Le projet est donc revenu 
à l’Assemblée Nationale afin qu’elle procède 
à la lecture définitive du projet. L’Assemblée 
nationale a définitivement adopté, le 4 
décembre 2017, par 43 voix contre 13 le projet 
de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 
pour 2018.
Si la mesure la plus médiatisée est la 
suppression du RSI, d’autres mesures moins 
symboliques mais tout autant impactantes ont 
été examinées par les parlementaires.
Au menu du PLFSS 2018 : suppression 
progressive du RSI, hausse de la CGS et 
baisse des cotisations maladie et chômage, 
transformation du CICE, réduction du périmètre 
d’action de la CIPAV, revalorisation des pensions 
de retraite. Voici le détail de ces mesures.

le rsi C’esT fini
Comme l’avait promis le Président de la 
République, le projet de loi de financement 
de sécurité sociale entérine la suppression 
du régime social des indépendant (RSI) ainsi 
que son adossement au régime général. Au 1er 
janvier 2020, après une période transitoire de 
deux ans, le RSI sera intégré dans le régime 
général. Cette réforme concernerait 6 millions 
de personnes.

suppression de CoTisaTions eT 
augmenTaTion du Taux de Csg

Comme le Gouvernement l’avait annoncé, le 
PLFSS 2018 prévoit une augmentation du taux 
de CSG de 1,7 point à partir de 2018. Animé 

par la volonté de « redonner du pouvoir d’achat 
aux actifs », le Gouvernement a fait le choix de 
supprimer les cotisations salariales maladie et 
chômage.
Les cotisations salariales d’assurance chômage 
devraient être supprimées en 2 temps :
• suppression de 1,45 point pour les périodes d’emploi 

courant entre le 1er janvier et le 30 septembre 2018 
(resterait donc 0,95 point de cotisations),

• suppression du solde de 0,95 point pour les 
périodes courant à partir du 1er octobre 2018.

A compter du 1er janvier 2018, le Gouvernement 
prévoit de supprimer la cotisation salariale 
d’assurance maladie de 0,75 point.
Le financement de cette mesure essentielle repose 
sur une augmentation de 1,7 point des taux de CSG, 
impôt qui frappe toutes les catégories de revenus, 
notamment les revenus du capital et les pensions de 
retraite et d’invalidité.
Cette hausse concerne donc les revenus d’activités 
salariées, des travailleurs indépendants mais 
également les revenus de remplacement. En 
revanche, ni les allocations-chômage et assimilés, ni 
les indemnités journalières de Sécurité Sociale, ne 
devraient être impactées.
Le Sénat en première lecture, a souhaité élargir le 
champ d’exclusion à différentes catégories comme les 
bénéficiaires de pensions de retraite ou d’invalidité. 
Les amendements déposés par les Sénateurs ont, 
toutefois, été rejetés.
L’augmentation de la CSG frappera de plein fouet 
les sommes dues au titre de l’intéressement, de 
la participation aux résultats ou des abondements 
aux plans épargne salariale (PEE, PEI, Perco), dans la 
mesure ou n’y aura, de fait, pas de compensation 
puisqu’en principe ces dispositifs ne sont pas 
soumis à cotisations chômage ou maladie.
Les députés en première lecture ont prévenu que 
certains produits de placement, dont l’épargne 
salariale (PEE, PEI, Perco, etc.) bénéficieraient du 
mécanisme des « taux historiques », cela signifie 
que les gains acquis ou constatés avant le 1er janvier 
2018 continueraient à être taxés au taux en vigueur 
au moment de la constatation du gain et qui aurait 
été appliqué si le fait générateur était intervenu à 
ce moment-là.
Comme les cotisations auxquelles elles se substituent, 
la hausse de 1,7 point de CSG est logiquement 
déductible de l’impôt sur le revenu. Les taux de CSG 
déductibles de l’impôt sur le revenu augmentent 
donc en conséquence :
• de 5,1% à 6,8% pour les revenus d’activité
• de 5,1% à 6,8% pour les revenus du capital et du 

patrimoine imposables à l’IR
• de 4,2% à 5,9% pour les pensions
   de retraite et d’invalidité.

nouvelles règles
d’affiliaTion des
professions libérales
non réglemenTées

Le projet de loi prévoit d’intégrer progres-
sivement à la protection sociale des tra-
vailleurs indépendants (géré par le régime 
général) l’ensemble des entrepreneurs ne 
relevant pas des professions libérales au 
sens strict. Seraient concernées certaines 
professions libérales relevant de la Caisse 
Interprofessionnelle de Prévoyance et d’As-
surance Vieillesse : la CIPAV.
Le périmètre d’action de la CIPAV devrait 
donc se restreindre…
Dans le projet initial, seules 9 professions 
(architectes, ingénieurs conseils, géomètres 
experts, psychothérapeutes/psychologues, 
ergothérapeutes, ostéopathes, moniteurs de 
ski, artistes ne relevant pas de l’Agessa) 
resteraient obligatoirement rattachées à la 
CIPAV alors que cette caisse dénombrait 
jusqu’à présent 300 professions dans ses 
rangs.
Cette liste a été complétée par plusieurs 
amendements. En plus des professions 
visées ci-dessus, resteraient affiliés à la 
Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse 
des Professions Libérales (CNAVPL) : les 
chiropracteurs, les diététiciens, les experts 
automobiles, les architectes d’intérieur, les 
économistes de la construction, les guides 
conférenciers ainsi que les guides de haute 
montagne et accompagnateurs de moyenne 
montagne.
Ceux qui quittent la CIPAV devraient ainsi 
rejoindre le régime général des travailleurs 
indépendants. Si les taux de ce régime 
restent ceux appliqués au RSI, on a calculé 
que jusqu’à 70 000 € de revenus annuels, 
les assurés « mutés » seront perdants dans 
des proportions pouvant aller jusqu’à 36% !
Un droit d’option sera mis en place 
pour ceux qui sont déjà affiliés (entre le 
01/01/2019 et le 31/12/2023).

Au 1er janvier 
2018, les caisses 

du régime 
général seront 

déléguées pour la 
sécurité sociale 
des travailleurs 
indépendants. 
Jusqu’au 31 

décembre 2019, 
elles apporteront 

leur aide aux 
caisses du régime 

général dans 
leur mission 

de services des 
prestations et 

de recouvrement 
des cotisations. 
Les caisses du 

RSI devraient être 
dissoutes au 1er 
janvier 2020.

Dans le projet 
initial, seules 
9 professions 
(architectes, 

ingénieurs conseils, 
géomètres experts, 
psychothérapeutes/

psychologues, 
ergothérapeutes, 

ostéopathes, 
moniteurs de 
ski, artistes ne 
relevant pas de 

l’Agessa) resteraient 
obligatoirement 
rattachées à la 
CIPAV alors que 

cette caisse 
dénombrait jusqu’à 

présent 
300 professions 
dans ses rangs.
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BIC/BNC ou
salaire brut

RSI
Dont retraite

CIPAV
Dont retraite

Régime Général
Dont retraite

15 000 25 000 35 000 45 000 60 000 70 000 100 000 150 000 200 000 250 000 300 000

7050 12 056 16 914 20 789 26 657 29 840 39 384 55 290 66 744 77 760 88 777
3 857 6 430 9 002 10 372 11 710 12 601 15 271 19 722 20 147 20 457 20 767

5 697 8 820 13 186 15 908 24 700 29 820 43 784 56 909 68 415 79 095 89 775
2 848  3 892 6 217 6 653 10 776 13 524 20 489 22 733 23 493 23 493 23 493

9 014 14 458 19 904 24 358 32 142 38 593 54 704 81 556 108 459 135 369 162 279
5 033 7 824 10 615 12 419 16 237 18 783 26 421 39 151 51 856 64 556 77 256 
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Chers lecteurs,
Il l’avait promis et il l’a fait…
La suppression du RSI a été un élément déterminant de la 
dernière campagne présidentielle. Ainsi, comme l’avait promis 
le Président de la République, le Projet de Loi de Financement 
de Sécurité Sociale (PLFSS) entérine la suppression du Régime 
Social des Indépendant (RSI) ainsi que son adossement au 
régime général. Cette réforme concernerait 6 millions de 
personnes…
Voici donc dans ce dossier le menu du PLFSS 2018 :
Entrée Suppression progressive du RSI
Plat Hausse de la CGS assortie d’une baisse des 
 cotisations maladie et chômage
Dessert Transformation du CICE accompagnée d’une 
 réduction du périmètre d’action de la CIPAV 
 et d’une revalorisation des pensions de retraite.
Nous vous souhaitons un excellent appétit et de très belles 
fêtes de fin d’année ! 
L’équipe Sofraco

l'expert de la protection sociale. www.groupesofraco.com
www.groupesofraco.com Rédaction : Factorielles - Exécution graphique : BVM Communication RCS Bx 482 073 988 - Illustration : Gab’s - Crédit Photos : Fotolia 
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Fusion Arrco Agirc
pour 2019
L’ANI du 30 octobre 2015 avait acté la 
mise en place, à compter du 1er janvier 
2019, d’un régime unique de retraite 
complémentaire, issu de la fusion de 
l’Agirc et de l’Arrco. Les modalités de 
cette fusion devaient faire l’objet d’un 
nouvel accord. C’est désormais chose 
faite puisque les partenaires sociaux sont 
parvenus à un accord le 17 novembre. Le 
futur régime sera géré par une fédération 
unique. L’Association de la gestion du 
Fonds de Financement de l’Agirc et de 

l’Arrco (AGFF) et l’Association pour la 
Structure du Financement (ASF) seront 
supprimées.

Le régime unifié ne comportera plus 
que 2 tranches de rémunération sur 
lesquelles porteront les cotisations et 
contributions :
• une tranche T1 constituée des 
rémunérations n’excédant pas le plafond 
de Sécurité Sociale, sur laquelle on 
appliquera un taux de 6,20% 
• et une tranche T2 pour les rémunérations 

comprises entre 1 fois et 8 fois le plafond 
de Sécurité Sociale, sur laquelle on 
appliquera un taux de 17%.
Sur ces taux s’appliquera un pourcentage 
d’appel de 127%.
Pas de changement pour la répartition 
des cotisations entre part salariale et 
patronale qui demeurera respectivement 
fixée à 40% et 60%.
L’AGFF et la GMP seront fusionnées 
au sein d’une contribution générale 
d’équilibre dont le taux sera fixé à 2,15% 
sur la tranche 1 et à 2,70% sur la tranche 2.

Sa part de dividendes + celle de son conjoint, son 
partenaire pacsé ou ses enfants mineurs, dans une 
société relevant de l’IS = assujettissement à cotisations 
sociales pour la fraction > à 10% du capital social + 
primes d’émission + des sommes versées en compte 
courant.
Sur ces 10% : prélèvements sociaux à 17,2%
Fiscalement : Suppression de l’abattement de 40%. 
soumission au taux forfaitaire de l’IR soit 12,8%

Intégralité des dividendes imposés
pour leur montant total à :
12,8% + 17,2% soit 30%
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Jusqu’à présent :

À compter du 1er janvier 2018, les dividendes pourront sur option être 
imposés à la flat tax c’est à dire subir un impôt forfaitaire de 30% 
prélèvements sociaux (17,20%) compris

retrAite progressive
et sAlAriés À 
employeurs multiples 
La loi de financement de Sécurité Sociale 
2017 a prévu l’extension de la retraite 
progressive aux salariés ayant plusieurs 
employeurs.
La retraite progressive permet de 
percevoir une fraction de sa pension de 
retraite, tout en continuant à travailler 
à temps partiel. Jusqu’à présent, elle 
était accessible uniquement aux salariés 
disposant d’un seul contrat de travail. 
Avec la parution du décret 2017-1645 
du 30 novembre 2017, elle est, depuis le 
1er décembre 2017 ouverte aux salariés 
ayant plusieurs employeurs. Pour cela, il 
faudra produire les bulletins de paye des 
12 derniers mois civils précédant la date 
de la demande.
La règle générale (article R351-41 du code 
du travail) est que la part de pension 
versée sera égale à différence entre 100% 
et l’addition de la quotité de travail à 
temps partiel par rapport à la durée du 
travail à temps complet applicable de 
chacun des emplois. La fraction égale à 
0,5 est comptée pour 1 et la quotité de 
travail ne peut être inférieure à 40% et 
supérieure à 80%.
Des modalités d’appréciations spécifiques 
s’appliquent pour les salariés de 
particuliers employeurs et pour les 
assistants maternels.
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Depuis le 1er Janvier 2013 :
sa part de dividendes + celle de son conjoint, son 
partenaire pacsé ou ses enfants mineurs, dans une 
société relevant de l’IS = assujettissement à cotisations 
sociales pour la fraction > à 10% du capital social + 
primes d’émission + des sommes versées en compte 
courant.
Sur ces 10% : prélèvements sociaux à 15,5%
Fiscalement : abattement de 40% puis soumission au 
barème progressif de l’IR

Totalité des dividendes soumis aux 
prélèvements sociaux de 15,5%

Fiscalement : abattement de 40% puis 
soumission au barème progressif de 
l’IR

gérant majoritaire sArl, associé unique, 
eurl, associé snc

pDg de sA, les gérants 
minoritaires ou égalitaires
de sArl

gérant majoritaire sArl, associé unique, 
eurl, associé snc

pDg de sA, les gérants 
minoritaires ou égalitaires
de sArl

FlAt tAx et DiviDenDes 
Parmi les objectifs du projet de loi de 
finances pour 2018 figure notamment 
l’alignement de la fiscalité du capital 
sur celle du travail. Une flat tax de 
30% appelée plus officiellement 
Prélèvement Forfaitaire Unique (PFU) 
sera mise en place à compter du 1er 
janvier 2018 sur les revenus des valeurs 
mobilières : dividendes, plus-values 
sur cession de valeur mobilières, 
placements bancaires, assurances-vie 
et plans d’épargne logement.
Les dividendes pourront donc être 
imposés, sur option, au PFU de 30% 
ou au barème progressif de l’impôt 
sur le revenu si cela leur est plus 
favorable.

Cette réforme va concerner un 
nombre important de contribuables 
car ils sont près de 24% à déclarer des 
dividendes pour une assiette totale 
de 14 milliards.
Des études réalisées, il ressort que 
le PFU sera plus favorable pour les 
contribuables imposés à partir de 
30%.
Cela pourrait plaider pour la SAS.
On pourrait voir revenir le temps 
où un salarié rémunère presque 
entièrement en dividendes car cela 
lui procure un disponible plus élevé. 
Or dans ce cas de figure, il ne valide 
aucune prestation… Il faut qu’il en soit 
avisé.
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